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Avis no 2018-AV-0310 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 12 juillet 2018 

sur le projet de décret autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier 
l’installation d’assainissement et de récupération de l’uranium 

sur le site du Tricastin 
 

 
 

L’Autorité de sûreté nucléaire, 

 
Vu le code de l’environnement, notamment le titre IX de son livre V ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le décret du 22 juin 1984 modifié autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à créer une installation 
d’assainissement et de récupération de l’uranium, sur le site nucléaire du Tricastin, commune de Bollène 
(département de Vaucluse) ; 

Vu le décret du 29 novembre 1993 modifié autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier 
l’installation d’assainissement et de récupération de l’uranium sur le site du Tricastin, commune de 
Bollène (département de Vaucluse) ; 

Vu le décret no 2003-511 du 10 juin 2003 autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier 
l’installation d’assainissement et de récupération de l’uranium sur le site du Tricastin, commune de 
Bollène (département de Vaucluse) ; 

Vu le décret no 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au 
contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives, notamment ses articles 
15 et 31 ; 

Vu l’arrêté du 7 février 2012 modifié fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires de 
base ; 

Vu la décision no 2010-DC-0179 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 13 avril 2010 instituant une 
procédure d'audition des exploitants d'installations nucléaires de base et des commissions locales 
d'information avant l'adoption de certains avis ou décisions ; 

Vu les courriers CODEP-DRC-2018-005587 et CODEP-DRC-2018-005580 de l’Autorité de sûreté 
nucléaire du 7 février 2018 proposant respectivement à la commission locale d’information auprès des 
grands équipements énergétiques du Tricastin et à la Société auxiliaire du Tricastin d’être entendues par 
le collège de l’ASN avant que celui-ci ne rende son avis au Gouvernement ; 

Vu la demande présentée le 11 mai 2012 par la Société auxiliaire du Tricastin (Socatri) et le dossier joint 
à cette demande, complété par les mises à jour du 9 avril 2014 et du 7 juillet 2015 ;  

Vu l’avis no 2015-95 de la formation d’autorité environnementale du Conseil général de l'environnement 
et du développement durable adopté lors de la séance du 20 janvier 2016 ; 



Vu le rapport et les conclusions motivées rendues par la commission d’enquête à l’issue de l'enquête 
publique organisée du 6 juin 2016 au 5 août 2016 inclus ; 

Vu l’avis de la commission locale d’information auprès des grands équipements énergétiques du Tricastin 
adopté le 30 juin 2016 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Ardèche en date du 12 juillet 2016 ;

Vu l’avis du préfet de Vaucluse en date du 29 juillet 2016 ; 

Vu l’avis du préfet de la Drôme en date du 20 septembre 2016 ; 

Vu les observations communiquées par l’exploitant par courrier du 22 septembre 2017 ; 

Vu le courrier SOC-D-2018-00023 du 26 février 2018 par lequel la Société auxiliaire du Tricastin, en 
réponse à la proposition de l’ASN formulée par courrier du 7 février 2018 susvisé, fait connaître qu’elle 
ne demande pas à être entendue ; 

Vu le courrier  CLIGEET MPM/IP/CF/D1801865 en date du 9 mars 2018 par lequel la Présidente de 
la commission locale d’information auprès des grands équipements énergétiques du Tricastin, en réponse 
à la proposition de l’ASN formulée par courrier du 7 février 2018 susvisé, fait connaître qu’elle ne 
demande pas à être entendue ; 

Saisie le 15 janvier 2018 par le ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire, d’un projet 
de décret visant à autoriser la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation d’assainissement et 
de récupération de l’uranium sur le site du Tricastin, implantée sur le territoire de la commune de Bollène 
(département de Vaucluse) ; 

Considérant que, dans sa demande du 11 mai 2012 susvisée, la Socatri a demandé à modifier la teneur en 
isotope 235 autorisée de l’uranium mis en œuvre dans son installation à 6 % et à diminuer l’activité 
radiologique autorisée à 1 TBq pour l’entreposage de déchets de la zone dénommée « plateforme 
ANDRA » et à 10 TBq  pour l’entreposage de matériels nucléaires ; que dans cette même demande, la 
Socatri a demandé la création d’un nouvel atelier de traitement des déchets dénommé TRIDENT 
pouvant mettre en œuvre de l’uranium dont la teneur en isotope 235 peut atteindre 93,5 % ; que cette 
demande relève de la procédure définie à l’article 31 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ; 

Considérant que le projet de décret soumis à l’avis de l’ASN modifie le décret du 22 juin 1984 susvisé ; 
qu’il ajoute l’atelier TRIDENT à la liste des équipements présents dans le périmètre de l’installation ; qu’il 
fixe la teneur maximale autorisée en isotope 235 de l’uranium mis en œuvre dans l’installation à 6 % à 
l’exception des zones identifiées de l’atelier TRIDENT où cette teneur peut être dépassée ; qu’il limite la
quantité d’uranium dont la teneur en isotope 235 est supérieure à 6 % à 5 kg ; qu’il fixe à 1 TBq l’activité 
radiologique autorisée dans l’entreposage de déchets de la « plateforme ANDRA » et à 10 TBq  dans 
l’entreposage de matériels nucléaires ; qu’il soumet à l’accord préalable de l’Autorité de sûreté nucléaire 
la première réception d’équipement potentiellement contaminé en uranium dont la teneur en isotope 235 
serait comprise entre 5 % et 6 %, la mise en service de l’atelier TRIDENT ainsi que la première campagne 
de traitement de déchets radioactifs contenant de l’uranium dont la teneur en isotope 235 de l’uranium 
peut dépasser 6 % dans l’atelier TRIDENT ; 

Considérant que la Socatri réalise des activités de démantèlement de matériels nucléaires consistant en un 
assainissement puis un conditionnement de ces matériels ; que la formulation de l’activité autorisée peut 
donc être précisée ; 

Considérant que le décret du 29 novembre 1993 susvisé autorise la Socatri à réaliser des activités de 
traitement de matériels provenant de réacteurs nucléaires à eau sous pression ou à « uranium naturel, 
graphite, gaz », à l’exclusion d’éléments combustibles et d’éléments modérateurs ; que l’entreposage de 
ces matériels n’est donc autorisé qu’à ces fins de traitement ;  



Considérant que la demande de la Socatri de mise en œuvre d’uranium comportant jusqu’à 93,5 % 
d’isotope 235 dans l’atelier TRIDENT est liée au traitement, lors de campagnes spécifiques, de déchets 
en provenance de l’installation nucléaire de base no 63 de Romans-sur-Isère ; que la teneur en isotope 235 
maximale de l’uranium mis en œuvre dans l’atelier TRIDENT est un élément essentiel que requiert la 
protection des intérêts mentionnés au L. 593-1 du code de l’environnement ; qu’elle doit à ce titre figurer 
dans le décret autorisant l’installation d’assainissement et de récupération de l’uranium en application de 
l’article 16 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ; 

Considérant que la Socatri détient une autorisation de mise en œuvre de 22 tonnes de thorium et de 
3 grammes de plutonium sous forme de sources d’étalonnage ; que cette autorisation doit être précisée 
dans le domaine de fonctionnement autorisé de l’installation ; 

Considérant, en outre, qu’à des fins de clarification des textes applicables à l’installation, le projet de 
décret abroge le décret du 29 novembre 1993 susvisé tout en en reprenant les dispositions encore 
applicables dans le projet de décret ; que, dans cette perspective, le projet de décret remanie les articles 
1er, 2 et 3 du décret du 22 juin 1984 susvisé ;  

Considérant que les dispositions des articles 4, 5 et 6 du décret du 22 juin 1984 susvisé ont été intégrées 
dans la réglementation technique générale prise pour l’application du chapitre III du titre IX du livre V 
du code de l’environnement ; qu’il est donc possible de les abroger ; 

Considérant que la mise en service d’une installation, définie à l’article 20 du décret du 2 novembre 2007 
susvisé, correspond à la première mise en œuvre de substances radioactives dans l’installation ou à la 
première mise en œuvre d’un faisceau de particules ; que l’atelier TRIDENT n’est pas une nouvelle 
installation mais un nouvel atelier dans une installation existante ; qu’il convient de retenir « l’introduction 
du premier colis de déchets radioactifs dans l’atelier TRIDENT » comme étape requérant un accord 
préalable de l’Autorité de sûreté nucléaire ; 

Considérant que l’installation d’assainissement et de récupération de l’uranium met en œuvre des 
substances radioactives dont la caractérisation présente des incertitudes importantes ; qu’il y a lieu en 
conséquence de tenir compte de ces incertitudes dans la définition de la quantité maximale de substances 
radioactives pouvant être mise en œuvre et de formuler les limites des teneurs isotopiques de ces 
substances en valeurs nominales, 

 
Rend un avis favorable au projet de décret dont elle a été saisie figurant en annexe 1 sous réserve de 
la prise en compte des modifications reprises dans la version figurant en annexe 2. 
 
Fait à Montrouge, le 12 juillet 2018. 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 
 

Signé par 
 
 
 

    Pierre-Franck CHEVET 
 
 
 
 
 

Philippe CHAUMET-RIFFAUD                  Lydie EVRARD                 Margot TIRMARCHE 
 
 
* Commissaires présents en séance 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de la transition  

écologique et solidaire 

 
Projet de décret du  

autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation nucléaire de base n° 138 
dénommée « installation d'assainissement et de récupération de l'uranium » implantée sur le 

territoire de la commune de Bollène (département de Vaucluse)  

NOR : TREP1800852D 

 
 

Publics concernés : installation nucléaire de base (INB) n° 138 exploitée par la Société auxiliaire 
du Tricastin (SOCATRI) sur la plateforme du Tricastin.  

Objet : Implantation d’un nouvel atelier au sein de l’installation. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le texte autorise SOCATRI à mettre en place plusieurs modifications de ses installations, 
sous réserve de plusieurs accords préalables et spécifiques de l’Autorité de sûreté nucléaire. Parmi 
ces modifications, il autorise l’exploitation d’un nouvel atelier de traitement de déchets radioactifs 
dénommé « TRIDENT » au sein d’un bâtiment existant. Il autorise la mise en œuvre d’uranium dont 
la teneur en isotope 235 est inférieure ou égale à 6% dans l’installation et peut dépasser cette 
valeur dans l’atelier dit « TRIDENT ». Enfin, l’activité maximale autorisée est limitée à 1 TBq pour 
l’entreposage de déchets sur la « plateforme ANDRA » et à 10 TBq pour l’entreposage de matériels 
provenant de réacteurs nucléaires à eau sous pression ou à « uranium naturel, graphite, gaz », à 
l’exclusion d’éléments combustibles et d’éléments modérateurs. 

Références : le texte modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa version issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).  

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire,  

Vu le code de l’environnement, notamment le titre IX de son livre V ; 

Vu le code du travail, notamment le chapitre Ier du titre V du livre IV de sa quatrième partie ; 

Vu le décret du 22 juin 1984 autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à créer une installation 
d’assainissement et de récupération de l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène 
(Vaucluse) et modifiant le décret autorisant la création de l’usine de séparation des isotopes de 
l’uranium par diffusion gazeuse exploitée par la Société Eurodif-Production ; 

Vu le décret no 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de 
base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives, 
notamment son article 31 ; 



Vu l’arrêté du 7 février 2012 modifié fixant les règles générales relatives aux installations 
nucléaires de base ; 

Vu la demande présentée le 11 mai 2012 par SOCATRI et le dossier joint à cette demande, 
complété par les mises à jour du 9 avril 2014 et du 7 juillet 2015 ;  

Vu l’avis n° 2015-95 de la formation d’autorité environnementale du conseil général de 
l'environnement et du développement durable adopté lors de la séance du 20 janvier 2016 ; 

Vu le rapport et les conclusions motivées rendues par la commission d’enquête à l’issue de 
l'enquête publique organisée du 6 juin 2016 au 5 août 2016 inclus ; 

Vu l’avis de la commission locale d’information auprès des grands équipements énergétiques 
du Tricastin adopté le 30 juin 2016 ; 

Vu l’avis du préfet de la Drôme en date du 20 septembre 2016 ; 

Vu l’avis du préfet de Vaucluse en date du 29 juillet 2016 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Ardèche en date du 12 juillet 2016 ; 

Vu les observations communiquées par l’exploitant par courrier du 22 septembre 2017 ; 

Vu l’avis de la Commission européenne en date du xxx ; 

Vu l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire en date du xxx,  

Décrète : 

Article 1er 

Le décret du 22 juin 1984 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 8. 

 

Article 2 

L’article 1er est remplacé par les dispositions suivantes :  

« I. La Société auxiliaire du Tricastin, ci-après désignée « l’exploitant », est autorisée à créer sur le 
territoire de la commune de Bollène (Vaucluse) l’Installation d’Assainissement et de Récupération 
de l’Uranium dénommée « IARU » dans les conditions définies par la demande du 3 novembre 
1982 susvisée, les demandes du 5 juillet 1990, du 4 novembre 1999, complétée le 6 décembre 2000, 
du 28 février 2001 et les dossiers joints à l’appui de ces demandes, sous réserve des dispositions du 
présent décret. L’exploitant est autorisé à modifier l’installation dans les conditions définies par la 
demande du 11 mai 2012, complétée les 9 avril 2014 et 7 juillet 2015 et les dossiers joints à l’appui 
de cette demande, sous réserve des dispositions du présent décret, et en particulier à créer un nouvel 
atelier de traitement de déchets radioactifs, dénommé « TRIDENT », et à modifier la teneur 
isotopique maximale autorisée de l’uranium mis en œuvre dans l’installation. 

 
« Cette installation est destinée à effectuer des activités d’assainissement radioactif, d’entreposage 
et de maintenance de divers matériels ainsi que la récupération d’uranium à partir de solutions ou 
matières uranifères, provenant d’autres installations nucléaires de base et d’installations classées 
pour la protection de l’environnement. 

 
« II. Cette installation est destinée, en liaison avec les autres installations nucléaires de base et 
installations classées pour la protection de l’environnement : 

a) à la réalisation d’activités de décontamination et d’assainissement radioactif, de 
maintenance, de réparation et de démantèlement de matériels nucléaires ; 



b) au traitement d’effluents liquides radioactifs et industriels ; 
c) au traitement et au conditionnement de déchets radioactifs ; 
d) à l’entreposage d’équipements et de déchets. 

 
« III. L’exploitant est autorisé à assurer un traitement et un conditionnement de déchets radioactifs 
provenant notamment des laboratoires et hôpitaux, avant remise à l'ANDRA, au sein de l’atelier 
dénommé « plateforme ANDRA ». 

 
« IV. L’exploitant est autorisé à assurer un entreposage et un traitement de matériels provenant de 
réacteurs nucléaires à eau sous pression ou à « uranium naturel, graphite, gaz », à l’exclusion 
d’éléments combustibles et d’éléments modérateurs. 
 
« Le traitement de matériels contaminés suite à une rupture de gaine du combustible dans le 
réacteur nucléaire d’origine est soumis à l’accord préalable de l’Autorité de sûreté nucléaire. 
 
« V. L’exploitant est autorisé à exploiter un atelier de traitement de déchets radioactifs dénommé 
« TRIDENT » (Traitement Intégré des DEchets Nucléaires du Tricastin). 
 
« VI. Des conventions sont établies avec les exploitants des installations nucléaires de base, des 
installations classées pour la protection de l’environnement, avec l’ANDRA ainsi que des 
installations productrices de déchets afin de préciser les responsabilités des parties ainsi que les 
modalités d’exécution des opérations liés à l’entreposage, au traitement de matériels nucléaires et de 
déchets radioactifs. Ces conventions et leurs modifications sont portées à la connaissance de 
l’Autorité de sûreté nucléaire avant leur mise en œuvre. »  
 

Article 3 

L’article 2 est remplacé par les dispositions suivantes :  

« I. La quantité totale d’uranium présente dans l’installation n’excède pas 40 tonnes. 
 
« II. La teneur en isotope 235 de l’uranium mis en œuvre dans l’installation est inférieure ou égale à 
6 % à l’exception des zones identifiées de l’atelier « TRIDENT » dans lesquelles la quantité 
d’uranium, dont l’enrichissement est supérieur à cette teneur, est limitée à 5 kg. 

 
« III. L’uranium mis en œuvre dans l’installation est soit de l’uranium naturel soit de l’uranium de 
recyclage issu du traitement des combustibles usés. 
 
« IV. L’activité maximale autorisée est limitée à 1 TBq pour l’entreposage de déchets de la 
« plateforme ANDRA », mentionné au III de l’article 1er. 
 
« V. L’activité maximale autorisée est limitée à 10 TBq pour l’entreposage de matériels nucléaires, 
mentionné au IV de l’article 1er. » 

Article 4 

L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Le périmètre de l’installation est délimité sur le plan annexé au présent décret (1). Sont 
notamment inclus dans ce périmètre les équipements suivants : 

‐ des ateliers d’assainissement radioactif et de maintenance,  
‐ des ateliers de traitement de déchets radioactifs, et notamment les ateliers dénommés 

« TRIDENT » et « plateforme ANDRA » ; 



‐ des ateliers permettant le traitement de dépôts uranifères, le traitement de médias filtrants et 
l’ajustement isotopique de l’uranium ; 

‐ des ateliers de traitement des effluents liquides radioactifs et chimiques ; 
‐ deux laveries ; 
‐ des aires d’entreposage ; 
‐ un laboratoire ; 
‐ un atelier de mécanique et de robinetterie ; 
‐ des équipements annexes abritant les services communs de l’installation ; 
‐ une station de traitement des eaux qui traite la pollution résiduelle de la nappe issue des 

anciennes activités de traitement de surface. » 
 

Article 5 

Au premier alinéa de l’article 4, les mots : « La Société auxiliaire du Tricastin en sa qualité 
d’exploitant de l’installation nucléaire de base visé à l’article 1er » sont remplacés par les mots : 
« L’exploitant ». 

Article 6 

L’article 5 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
1° Au deuxième alinéa du paragraphe 5.1, les mots : « au ministre de l’industrie et de la recherche » 
sont remplacés par les mots : « à l’Autorité de sûreté nucléaire » et les mots : « du ministre de 
l’industrie (service central de sûreté des installations nucléaires) » sont remplacés par les mots : « de 
l’Autorité de sûreté nucléaire » ; 
 
2° Le paragraphe 5.2 est ainsi modifié : 

 
a) Le quatrième alinéa, dans sa rédaction issue du paragraphe 5.2 du décret du 22 juin 1984 

autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à créer une installation d’assainissement et de 
récupération de l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène (Vaucluse) et modifiant 
le décret autorisant la création de l’usine de séparation des isotopes de l’uranium par 
diffusion gazeuse exploitée par la Société Eurodif-Production est supprimé.  

b) Au dernier alinéa, les mots : « au ministre chargé de la santé (service central de protection 
contre les rayonnements ionisants) » sont remplacés par les mots : « à l’Autorité de sûreté 
nucléaire » ; 

 
3° Le paragraphe 5.3 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « ou surveillées » sont insérés après le mot : « contrôlées »  et 
les mots : « du décret du 28 avril 1975 susvisé » sont remplacés par les mots : « des articles 
R. 4451-18 à R. 4451-28 du code du travail » ; 

b) Le dernier alinéa est supprimé ; 
 
4° Au troisième alinéa du paragraphe 5.4, les mots : « aux articles 7 et 8 du présent décret » sont 
remplacés par les mots : « à l’article 20 du décret du 2 novembre 2007 relatif aux installations 
nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances 
radioactives » ;  
 
5o Au paragraphe 5.5, les mots : « seront tels que, pour un séisme d'intensité VIII de l'échelle MSK, 
le confinement des matières dangereuses soit tel que la protection sanitaire reste assurée » sont 
remplacés par les mots : « sont conçus de façon à limiter les conséquences d’un séisme sur le public 
et l’environnement » ; 
 



6° Le paragraphe 5.6, dans sa rédaction issue du paragraphe 5.6 du décret du 22 juin 1984 
autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à créer une installation d’assainissement et de 
récupération de l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène (Vaucluse) et modifiant le 
décret autorisant la création de l’usine de séparation des isotopes de l’uranium par diffusion gazeuse 
exploitée par la Société Eurodif-Production est supprimé. 
 
7° Le paragraphe 5.7 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, le mot : « stockage » est remplacé par le mot : « entreposage » ; 
b) Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Aucun stockage de déchets et de substances radioactives n’aura lieu à l’intérieur du périmètre fixé 
par le plan annexé au présent décret. » 
 
8° Le paragraphe 5.9 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « matières dangereuses » sont remplacés par les mots : 
« substances radioactives ou dangereuses » ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « au ministre de l’industrie et de la recherche » sont 
remplacés par les mots : « à l’Autorité de sûreté nucléaire » ; 

 
9° Au paragraphe 5.10, les mots : « de l’article 11 du décret du 28 avril 1975 susvisé » sont 
remplacés par les mots : « du code du travail » ; 
 
10° Au paragraphe 5.11, les mots « substances radioactives » sont remplacés par les mots 
« marchandises dangereuses ». 
 

Article 7 

Les articles 7, 8, 9, 10, 11 et 12 sont abrogés. 

Article 8 

Après l’article 6, est inséré l’article suivant : 

« Article 6-1 

« I. La mise en service de l’atelier « TRIDENT » est subordonnée à l’accord préalable de l’Autorité 
de sûreté nucléaire. L’exploitant adresse à l’Autorité de sûreté nucléaire un dossier comprenant les 
mises à jour rendues nécessaires des pièces mentionnées à l’article 20 du décret du 
2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de 
sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives au moins un an avant la date qu’il prévoit 
pour la mise en service de l’atelier « TRIDENT ». 

« À compter de la publication du décret n°COMPLETER PAR LE PRESENT DECRET autorisant 
la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation d'assainissement et de récupération de 
l'uranium sur le territoire de la commune de Bollène (département de Vaucluse), l’exploitant 
dispose de quatre ans pour effectuer la mise en service de l’atelier « TRIDENT ». 

Passé ce délai, il pourra être mis fin à l’autorisation correspondante dans les conditions définies à 
l’article 21 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné. 

 

« II. La première campagne de traitement de déchets radioactifs contenant de l’uranium dont la 
teneur en isotope 235 peut dépasser 6 % dans l’atelier « TRIDENT » est subordonnée à l’accord 
préalable de l’Autorité de sûreté nucléaire. L’exploitant adresse à l’Autorité de sûreté nucléaire un 
dossier comprenant les mises à jour rendues nécessaires des pièces mentionnées à l’article 20 du 
décret du 2 novembre 2007 susmentionné au moins un an avant la date qu’il prévoit pour cette 
première campagne. 



« À compter de la publication du décret n°COMPLETER PAR LE PRESENT DECRET autorisant 
la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation d’assainissement et de récupération de 
l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène (département de Vaucluse), l’exploitant 
dispose de quatre ans pour effectuer la première campagne de traitement de déchets radioactifs 
contenant de l’uranium dont la teneur en isotope 235 peut dépasser 6% dans l’atelier « TRIDENT ». 
Passé ce délai, il pourra être mis fin à l’autorisation correspondante dans les conditions définies à 
l’article 21 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné. 

 

« III. La première réception d’équipement potentiellement contaminé en uranium dont la teneur en 
isotope 235 est comprise entre 5 % et 6 % est subordonnée à l’accord préalable de l’Autorité de 
sûreté nucléaire. L’exploitant adresse à l’Autorité de sûreté nucléaire un dossier comprenant les 
mises à jour rendues nécessaires des pièces mentionnées à l’article 20 du décret du 2 novembre 
2007 susmentionné au moins un an avant la date qu’il prévoit pour cette première réception 
d’équipement. 

« À compter de la publication du décret n°COMPLETER PAR LE PRESENT DECRET autorisant 
la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation d’assainissement et de récupération de 
l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène (département de Vaucluse), l’exploitant 
dispose de six ans pour effectuer la première réception d’équipement potentiellement contaminé en 
uranium dont la teneur en isotope 235 est comprise entre 5 % et 6 %. 

Passé ce délai, il pourra être mis fin à l’autorisation correspondante dans les conditions définies à 
l’article 21 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné. 
 

« IV. Les dossiers mentionnés aux I et II peuvent faire l’objet d’un dossier unique. » 

 
Article 9 

Le décret du 29 novembre 1993 modifié autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier 
l’installation d’assainissement et de récupération de l'uranium sur le site du Tricastin, commune de 
Bollène (département de Vaucluse) est abrogé. 

 

Article 10 

Le décret du 10 juin 2003 autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation 
d’assainissement et de récupération de l’uranium sur le site du Tricastin, commune de Bollène 
(département de Vaucluse) est abrogé. 

 



 

Article 11 

Le ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le  

 
 
 
 
 
 
 

Par le Premier ministre : 
Le ministre d’État,  
ministre de la transition  
écologique et solidaire, 

Nicolas HULOT 

(1) Ce plan peut être consulté : 
- au siège de l’Autorité de sûreté nucléaire, 15, rue Louis Lejeune, 92120 Montrouge ;  
- à la division territoriale de l’Autorité de sûreté nucléaire, 5, place Jules Ferry, 69006 Lyon ;  
- à la division territoriale de l'Autorité de sûreté nucléaire, 36 boulevard des dames 13235 

Marseille cedex 2 ; 
- à la préfecture de Vaucluse, 28 Boulevard Limbert, 84000 Avignon. 



 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de la transition  

écologique et solidaire 

 
Projet de décret du  

autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation nucléaire de base no 138 
dénommée « installation d'assainissement et de récupération de l'uranium » implantée sur le 

territoire de la commune de Bollène (département de Vaucluse)  
NOR : TREP1800852D 

 
 

Publics concernés : installation nucléaire de base (INB) no 138 exploitée par la Société auxiliaire du 
Tricastin (Socatri) sur la plateforme du Tricastin.  

Objet : Création d’un nouvel atelier au sein de l’installation. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le texte autorise la Socatri à mettre en place plusieurs modifications de son installation, sous 
réserve de plusieurs accords préalables et spécifiques de l’Autorité de sûreté nucléaire. Parmi ces 
modifications, il autorise l’exploitation d’un nouvel atelier de traitement de déchets radioactifs 
dénommé « TRIDENT » au sein d’un bâtiment existant. Il autorise la mise en œuvre d’uranium dont 
la teneur en isotope 235 est inférieure ou égale à 6 % dans l’installation, et peut atteindre 93,5 % 
dans l’atelier dénommé « TRIDENT ». Enfin, l’activité maximale autorisée est limitée à 1 TBq pour 
l’entreposage de déchets sur la « plateforme ANDRA » et à 10 TBq pour l’entreposage de matériels 
provenant de réacteurs nucléaires à eau sous pression ou à « uranium naturel, graphite, gaz », à 
l’exclusion d’éléments combustibles et d’éléments modérateurs. 

Références : le texte modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa version issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).  

Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire,  

Vu le code de l’environnement, notamment le titre IX de son livre V ; 

Vu le code du travail, notamment le chapitre Ier du titre V du livre IV de sa quatrième partie ; 

Vu le décret du 22 juin 1984 modifié autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à créer une 
installation d’assainissement et de récupération de l’uranium sur le territoire de la commune de 
Bollène (Vaucluse) ; 

Vu le décret no 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de 
base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives, notamment 
son article 31 ; 

Supprimé: SOCATRI

Supprimé: Implantation

Supprimé: SOCATRI

Supprimé: ses installations

Supprimé: dépasser cette valeur

Supprimé: dit

Supprimé: et modifiant le décret autorisant la création de l’usine de 
séparation des isotopes de l’uranium par diffusion gazeuse exploitée 
par la Société Eurodif-Production ;



 

Vu l’arrêté du 7 février 2012 modifié fixant les règles générales relatives aux installations 
nucléaires de base ; 

Vu la demande présentée le 11 mai 2012 par SOCATRI et le dossier joint à cette demande, 
complété par les mises à jour du 9 avril 2014 et du 7 juillet 2015 ;  

Vu l’avis no 2015-95 de la formation d’autorité environnementale du conseil général de 
l'environnement et du développement durable adopté lors de la séance du 20 janvier 2016 ; 

Vu le rapport et les conclusions motivées rendues par la commission d’enquête à l’issue de 
l'enquête publique organisée du 6 juin 2016 au 5 août 2016 inclus ; 

Vu l’avis de la commission locale d’information auprès des grands équipements énergétiques du 
Tricastin adopté le 30 juin 2016 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Ardèche en date du 12 juillet 2016 ; 

Vu l’avis du préfet de Vaucluse en date du 29 juillet 2016 ; 

Vu l’avis du préfet de la Drôme en date du 20 septembre 2016 ; 

Vu les observations communiquées par l’exploitant par courrier du 22 septembre 2017 ; 

Vu l’avis de la Commission européenne en date du xxx ; 

Vu l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire en date du xxx,  

Décrète : 

Article 1er 

Le décret du 22 juin 1984 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 6. 

 

Article 2 

L’article 1er est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Art. 1er. - I. La Société auxiliaire du Tricastin, ci-après désignée « l’exploitant », est autorisée à 
créer sur le territoire de la commune de Bollène (Vaucluse) l’Installation d’Assainissement et de 
Récupération de l’Uranium dénommée « IARU » dans les conditions définies par la demande du 3 
novembre 1982 susvisée, les demandes du 5 juillet 1990, du 4 novembre 1999, complétée le 6 
décembre 2000, du 28 février 2001 et les dossiers joints à l’appui de ces demandes, sous réserve des 
dispositions du présent décret. L’exploitant est autorisé à modifier l’installation dans les conditions 
définies par la demande du 11 mai 2012, complétée les 9 avril 2014 et 7 juillet 2015 et les dossiers 
joints à l’appui de cette demande, sous réserve des dispositions du présent décret, et en particulier à 
créer un nouvel atelier de traitement de déchets radioactifs, dénommé « TRIDENT », et à modifier la 
teneur isotopique maximale autorisée de l’uranium mis en œuvre dans l’installation. 

 
« II. Cette installation est destinée à effectuer des activités d’assainissement radioactif, d’entreposage 
et de maintenance de divers matériels ainsi que la récupération d’uranium à partir de solutions ou 
matières uranifères. 

 
« L’exploitant est autorisé à réaliser des activités : 

a) de décontamination et d’assainissement radioactif, de maintenance, de réparation et de 
conditionnement de matériels nucléaires ; 

b) de traitement d’effluents liquides radioactifs et industriels ; 

Déplacé (insertion) [1]

Déplacé (insertion) [2]

Déplacé vers le haut [2]: Vu l’avis du préfet de Vaucluse en 
date du 29 juillet 2016 ;¶

Déplacé vers le haut [1]: Vu l’avis du préfet de l’Ardèche en 
date du 12 juillet 2016 ;¶
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c) de traitement et de conditionnement de déchets radioactifs ; 
d) d’entreposage d’équipements et de déchets. 

 
« III. L’exploitant est autorisé à traiter et conditionner des déchets radioactifs provenant notamment 
des laboratoires et hôpitaux. 

 
« IV. L’exploitant est autorisé à traiter des matériels provenant de réacteurs nucléaires à eau sous 
pression ou à « uranium naturel, graphite, gaz », à l’exclusion d’éléments combustibles et d’éléments 
modérateurs. 
 
« Le traitement de matériels contaminés à la suite d’une rupture de gaine du combustible dans le 
réacteur nucléaire d’origine est soumis à l’accord préalable de l’Autorité de sûreté nucléaire. 
 
« V. Des conventions sont établies avec les exploitants des installations nucléaires de base, des 
installations classées pour la protection de l’environnement, avec l’ANDRA ainsi que des 
installations productrices de déchets afin de préciser les responsabilités des parties ainsi que les 
modalités d’exécution des opérations liés à l’entreposage, au traitement de matériels nucléaires et de 
déchets radioactifs. Ces conventions et leurs modifications sont portées à la connaissance de 
l’Autorité de sûreté nucléaire avant leur mise en œuvre. » 

 

Article 3 

L’article 2 est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Art. 2. - I. La teneur nominale en isotope 235 de l’uranium mis en œuvre dans l’installation est 
inférieure ou égale à 6 % à l’exception des zones de l’atelier « TRIDENT » identifiées à cette fin par 
l’exploitant, dans lesquelles elle peut atteindre 93,5 %.  
 
« II. La quantité totale d’uranium présente dans l’installation n’excède pas 40 tonnes. La masse 
d’uranium dont la teneur nominale en isotope 235 est supérieure à 6 % est limitée à 5 kg. 

 
« III. L’uranium mis en œuvre dans l’installation est soit de l’uranium naturel soit de l’uranium de 
recyclage issu du traitement des combustibles usés. 
 
« IV. L’activité maximale autorisée est limitée à 1 TBq pour l’entreposage de déchets de la 
« plateforme ANDRA », mentionné à l’article 3. 
 
« V. L’activité maximale autorisée est limitée à 10 TBq pour l’entreposage de matériels mentionné 
au IV de l’article 1er. 
 
« VI. L’exploitant est autorisé à mettre en œuvre : 
- 22 tonnes de thorium, 
- 3 grammes de plutonium sous forme de sources d’étalonnage. » 

 

Article 4 

L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Art. 3. - Le périmètre de l’installation est délimité sur le plan annexé au présent décret (1). Sont 
notamment inclus dans ce périmètre les équipements suivants : 

‐ des ateliers d’assainissement radioactif et de maintenance,  

Supprimé: au

Supprimé: au

Supprimé: à l’entreposage

Supprimé: assurer un traitement et un conditionnement de

Supprimé: , avant remise à l'ANDRA, au sein de l’atelier 
dénommé « plateforme ANDRA ».

Supprimé: assurer un entreposage et un traitement de

Supprimé: à une

Supprimé: L’exploitant est autorisé à exploiter un atelier de 
traitement de déchets radioactifs dénommé « TRIDENT » 
(Traitement Intégré des DEchets Nucléaires du Tricastin).¶

Déplacé vers le bas [3]: ¶
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¶
« II. 
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‐ des ateliers de traitement de déchets radioactifs, notamment les ateliers dénommés 
« TRIDENT » et « plateforme ANDRA » ; 

‐ des ateliers permettant le traitement de dépôts uranifères, le traitement de médias filtrants et 
l’ajustement isotopique de l’uranium ; 

‐ des ateliers de traitement des effluents liquides radioactifs et chimiques ; 
‐ deux laveries ; 
‐ des aires d’entreposage ; 
‐ un laboratoire ; 
‐ un atelier de mécanique et de robinetterie ; 
‐ des équipements annexes abritant les services communs de l’installation ; 
‐ une station de traitement des eaux qui traite la pollution résiduelle de la nappe issue des 

anciennes activités de traitement de surface. » 
 

Article 5 

 

 

L’article 4 est remplacé par les dispositions suivantes :« Art. 4. - I. La première réception d’un 
équipement potentiellement contaminé en uranium dont la teneur en isotope 235 est comprise entre 
5 % et 6 % est subordonnée à l’accord préalable de l’Autorité de sûreté nucléaire. L’exploitant adresse 
à l’Autorité de sûreté nucléaire un dossier comprenant les mises à jour rendues nécessaires des pièces 
mentionnées à l’article 20 du décret du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires 
de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives au moins 
un an avant la date qu’il prévoit pour cette première réception d’équipement. 

« À compter de la publication du décret no COMPLETER PAR LE PRESENT DECRET autorisant 
la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation d’assainissement et de récupération de 
l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène (département de Vaucluse), l’exploitant dispose 
de six ans pour effectuer la première réception d’équipement potentiellement contaminé en uranium 
dont la teneur en isotope 235 est comprise entre 5 % et 6 %. 

« Passé ce délai, il pourra être mis fin à l’autorisation correspondante dans les conditions définies à 
l’article 21 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné. 

 

 « II. L’introduction du premier colis de déchets radioactifs dans l’atelier « TRIDENT » est 
subordonnée à l’accord préalable de l’Autorité de sûreté nucléaire. En vue de cet accord, l’exploitant 
adresse à l’Autorité de sûreté nucléaire un dossier comprenant les mises à jour rendues nécessaires 
des pièces mentionnées à l’article 20 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné au moins un an 
avant la date qu’il prévoit pour l’introduction du premier colis de déchets radioactifs dans l’atelier 
« TRIDENT ». 

« À compter de la publication du décret no COMPLETER PAR LE PRESENT DECRET autorisant 
la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation d'assainissement et de récupération de 
l'uranium sur le territoire de la commune de Bollène (département de Vaucluse), l’exploitant dispose 
de quatre ans pour effectuer l’introduction du premier colis de déchets radioactifs dans l’atelier 
« TRIDENT ». 

« Passé ce délai, il pourra être mis fin à l’autorisation correspondante dans les conditions définies à 
l’article 21 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné. 

 

Supprimé:  et

Supprimé: Au premier alinéa de l’article 4, les mots : « La Société 
auxiliaire du Tricastin en sa qualité d’exploitant de l’installation 
nucléaire de base visé à l’article 1er » sont remplacés par les mots : 
« L’exploitant ».¶

Déplacé vers le bas [4]: Article 6¶

Supprimé: L’article 

Supprimé: 5 est modifié ainsi qu’il suit :¶
¶
1° Au deuxième alinéa du paragraphe 5.1, les mots : « au ministre de 
l’industrie et de la recherche » sont remplacés par les mots : « à 
l’Autorité de sûreté nucléaire » et les mots : « du ministre de 
l’industrie (service central de sûreté des installations nucléaires) » 
sont remplacés par les mots : « de l’Autorité de sûreté nucléaire » ;¶
¶
2° Le paragraphe 5.2 est ainsi modifié :¶
¶
Le quatrième alinéa, dans sa rédaction issue du paragraphe 5.2 du 
décret du 22 juin 1984 autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à 
créer une installation d’assainissement et de récupération de 
l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène (Vaucluse) et 
modifiant le décret autorisant la création de l’usine de séparation des 
isotopes de l’uranium par diffusion gazeuse exploitée par la Société 
Eurodif-Production est supprimé. ¶
Au dernier alinéa, les mots : « au ministre chargé de la santé (service 
central de protection contre les rayonnements ionisants) » sont 
remplacés par les mots : « à l’Autorité de sûreté nucléaire » ;¶
¶
3° Le paragraphe 5.3 est ainsi modifié :¶
Au premier alinéa, les mots : « ou surveillées » sont insérés après le 
mot : « contrôlées »  et les mots : « du décret du 28 avril 1975 
susvisé » sont remplacés par les mots : « des articles R. 4451-18 à 
R. 4451-28 du code du travail » ;¶
Le dernier alinéa est supprimé ;¶
¶
4° Au troisième alinéa du paragraphe 5.4, les mots : « aux articles 7 
et 8 du présent décret » sont remplacés par les mots : « à l’article 20 
du décret du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de 
base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de 
substances radioactives » ; ¶
¶
5o Au paragraphe 5.5, les mots : « seront tels que, pour un séisme 
d'intensité VIII de l'échelle MSK, le confinement des matières 
dangereuses soit tel que la protection sanitaire reste assurée » sont 
remplacés par les mots : « sont conçus de façon à limiter les 
conséquences d’un séisme sur le public et l’environnement » ;¶
¶
6° Le paragraphe 5.6, dans sa rédaction issue du paragraphe 5.6 du 
décret du 22 juin 1984 autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à 
créer une installation d’assainissement et de récupération de ...
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Supprimé: « Aucun stockage de déchets et de substances 
radioactives n’aura lieu à l’intérieur du périmètre fixé par le plan 
annexé au présent décret. »¶
¶ ...

Déplacé vers le bas [5]: ¶
Article 7¶

Supprimé: Les articles 7, 8, 9, 10, 11 et 12 sont abrogés.¶
Article 8¶
Après l’article 6, est inséré l’article suivant :¶
« Article 6-1
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« III. La première campagne de traitement de déchets radioactifs contenant de l’uranium dont la 
teneur en isotope 235 peut dépasser 6 % dans l’atelier « TRIDENT » est subordonnée à l’accord 
préalable de l’Autorité de sûreté nucléaire. En vue de cet accord, l’exploitant adresse à l’Autorité de 
sûreté nucléaire un dossier comprenant les mises à jour rendues nécessaires des pièces mentionnées 
à l’article 20 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné au moins un an avant la date qu’il prévoit 
pour cette première campagne. 

« À compter de la publication du décret no COMPLETER PAR LE PRESENT DECRET autorisant 
la Société auxiliaire du Tricastin à modifier l’installation d’assainissement et de récupération de 
l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène (département de Vaucluse), l’exploitant dispose 
de quatre ans pour effectuer la première campagne de traitement de déchets radioactifs contenant de 
l’uranium dont la teneur en isotope 235 peut dépasser 6 % dans l’atelier « TRIDENT ».  

« Passé ce délai, il pourra être mis fin à l’autorisation correspondante dans les conditions définies à 
l’article 21 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné. 
 

« IV. Les dossiers mentionnés aux II et III peuvent faire l’objet d’un dossier unique. » 

 

Article 6 

Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 sont abrogés. 

 

Article 7 

Le décret du 29 novembre 1993 modifié autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier 
l’installation d’assainissement et de récupération de l'uranium sur le site du Tricastin, commune de 
Bollène (département de Vaucluse) est abrogé. 

 

Article 8 

Le décret no 2003-511 du 10 juin 2003 autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à modifier 
l’installation d’assainissement et de récupération de l’uranium sur le site du Tricastin, commune de 
Bollène (département de Vaucluse) est abrogé. 
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Supprimé:  

Supprimé: L’exploitant

Supprimé: n°

Supprimé: Passé ce délai, il pourra être mis fin à l’autorisation 
correspondante dans les conditions définies à l’article 21 du décret du 
2 novembre 2007 susmentionné.
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« III. La première réception d’équipement potentiellement contaminé 
en uranium dont la teneur en isotope 235 est comprise entre 5 % et 
6 % est subordonnée à l’accord préalable de l’Autorité de sûreté 
nucléaire. L’exploitant adresse à l’Autorité de sûreté nucléaire un 
dossier comprenant les mises à jour rendues nécessaires des pièces 
mentionnées à l’article 20 du décret du 2 novembre 2007 
susmentionné au moins un an avant la date qu’il prévoit pour cette 
première réception d’équipement.¶
« À compter de la publication du décret n°COMPLETER PAR LE 
PRESENT DECRET autorisant la Société auxiliaire du Tricastin à 
modifier l’installation d’assainissement et de récupération de 
l’uranium sur le territoire de la commune de Bollène (département de 
Vaucluse), l’exploitant dispose de six ans pour effectuer la première 
réception d’équipement potentiellement contaminé en uranium dont 
la teneur en isotope 235 est comprise entre 5 % et 6 %.¶
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Article 9 

Le ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le  

 
 
 
 
 
 

Par le Premier ministre : 
Le ministre d’État,  
ministre de la transition  
écologique et solidaire, 

Nicolas HULOT 

(1) Ce plan peut être consulté : 
- au siège de l’Autorité de sûreté nucléaire, 15, rue Louis Lejeune, 92120 Montrouge ;  
- à la division territoriale de l’Autorité de sûreté nucléaire, 5, place Jules Ferry, 69006 Lyon ;  
- à la division territoriale de l'Autorité de sûreté nucléaire, 36, boulevard des dames, 13235 

Marseille cedex 2 ; 
- à la préfecture de Vaucluse, 2 avenue de la Folie, 84000 Avignon. 
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